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I.1 Le cadre international
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1. Convention sur la diversité biologique Rio 1992 (CDB)

§ Définit la diversité biologique (approche écocentrée)
§ Art. 2:
§ ….Variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre 

autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes 
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie; cela 
comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi 
que celle des écosystèmes.

§ Définit les objectifs
§ Art. 6 a)
§ Notamment: conservation et utilisation durable de la diversité 

biologique 
§ Nouvelles réflexions en cours sur la définition des services écosystémiques



I.2 Le cadre international
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2. Cadre mondial de la biodiversité Kunming-Montréal 2023

§ Précise les moyens

§ §16. …exige responsabilité et transparence, qui seront soutenues 
par des mécanismes efficaces de planification, de suivi, 
d'établissement de rapports et d'examen, formant un système 
convenu, synchronisé et cyclique. 

§ Cela comprend les éléments suivants :
(a) Des stratégies et des plans d'action nationaux en faveur de la diversité 
biologique, révisés ou mis à jour en fonction du cadre et de ses objectifs, en 
tant que principal instrument de mise en oeuvre du cadre, y compris des 
objectifs nationaux communiqués sous une forme normalisée […]



I.3 Le cadre international
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3. IPBES (Plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques) décembre 2024

§ Radicalisation des moyens à mettre en œuvre

§ « Urgence à opérer un changement transformateur pour un monde juste et durable, car la 
fenêtre d'opportunité se referme pour enrayer et inverser la perte de biodiversité et pour empêcher 
le déclenchement du déclin potentiellement irréversible et l'effondrement prévu des fonctions clés 
des écosystèmes »

§ « risque important que plusieurs points de basculement biophysiques irréversibles soient franchis, 
notamment le dépérissement des récifs coralliens de basse altitude, le dépérissement de la forêt 
amazonienne et la perte des calottes glaciaires du Groenland et de l'Antarctique occidental. »

§ Un changement transformateur est également nécessaire car la 
plupart des approches précédentes et actuelles de la 
conservation, qui visent à réformer plutôt qu'à transformer les 
systèmes, n'ont pas réussi à stopper ou à inverser le déclin 
de la nature dans le monde, ce qui a de graves répercussions 
sur l'économie mondiale et le bien-être humain.



II. Les leviers d’action
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• Les leviers d’action en droit suisse: que prévoit la loi et que peut-
on faire à défaut d’adaptation du texte légal?

– IIa : les mesures de conservation

– IIb: l’utilisation durable de la diversité biologique



IIa.1 Les mesures de conservation
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1. L’objectif de conservation selon art. 6 a) CDB 

= protection in situ ou ex situ, par préservation des écosystèmes et habitats 
naturels ou reconstitution ou remplacement, aussi en-dehors du milieu naturel

§ s’impose à la Confédération et aux cantons, dans leurs domaines de 
compétences

§ Notamment art. 2 et 73-79, 104 Cst.

§ Compétence fédérale pour délimiter les objets d’importance nationale et 
protection des espèces, et exiger mesures proactives dans l’agriculture 

§ Compétences cantonales et communales étendues fondées 
notamment sur le droit du territoire et la protection de la nature pour 
délimiter les autres objets mais aussi pour développer la biodiversité en 
milieu urbain



IIa.2 Les mesures de conservation
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• Arsenal législatif et mesures

§ + diverses lois (Loi sur la chasse, Loi sur la pêche, Loi sur le génie génétique non 
humain, etc.)

§ Mettre en place l’ensemble de ces mesures = déjà un grand pas

§ Stratégie biodiversité de 2012 et plan d’action 2017-2027; à lier avec stratégie 
pour le développement durable 2030

• Protection des 
biotopes, des 
marais et sites 
marécageux

Loi fédérale 
sur la 
protection de 
la nature et 
du paysage 
(LPN)

• Zones protégées
• Zones agricoles 

protégées

Loi sur 
l’aménage-
ment du 
territoire 
(LAT)

• Réserves 
forestières

• Rôle des lisières

Loi sur les 
forêts (LFo)

• Espaces 
réservés aux 
eaux

• Revitalisation



IIa.3 Les mesures de conservation

06.02.25SWIFCOB 259

§ Les carences: 

§ Pas de définition de la biodiversité ou des services écosystémiques dans 
législation fédérale (cf. cependant plan d’action biodiversité 2017)

§ Pas d’objectif global ni vision d’ensemble : on protège tantôt les espèces, 
tantôt les habitats (biotopes)

§ Lacunes dans la législation quant à l’infrastructure écologique (réseau de 
milieux naturels participant à biodiversité) 

§ Pas de volonté politique en ce moment d’améliorer la législation au niveau 
fédéral alors que mandat clair découlant notamment de 78 al. 4 Cst. de 
légiférer sur la diversité et la préservation des espèces

§ Stratégie biodiversité et plan d’action permettent pour partie de 
combler ces manques, mais force contraignante faible



IIa.4 Les mesures de conservation
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§ Leviers potentiels

§ Droit cantonal : 
§ Cantons peuvent/doivent définir une stratégie biodiversité
§ Cantons peuvent/doivent définir la notion de biodiversité et de services 

écosystémiques
§ Cantons peuvent/doivent intégrer les infrastructures écologiques dans les plans 

sectoriels et les plans d’affectation indépendamment de la législation fédérale (Cf. 
nouvelle loi vaudoise sur la protection du patrimoine naturel et paysager, RSVD 450.11) 

§ Indépendamment d’une adaptation des lois:
§ Politique souveraine de Confédération et des cantons: 

§ Approche de la biodiversité aux abords des routes, voies de chemins de fer, des 
bâtiments de la Confédération et des cantons

§ Exemplarité dans la gestion et l’entretien du domaine public des eaux (monitoring, 
planification de projet de revitalisation, etc.)

§ Participation des personnes privées
§ Espaces verts des propriétés privées en zone à bâtir, grand potentiel.
§ Incitation pure ne nécessite pas révision de la loi; avec récompense financière, 

nécessite une base légale.



IIa.5 Les mesures de conservation
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§ Leviers potentiels

§ Droit judiciaire: 

§ Jurisprudence du Tribunal fédéral assez bien établie s’agissant de la notion 
de biotope

§ Plus empruntée lorsqu’il est question d’atteinte à des individus d’une 
espèce face à d’autres intérêts publics comme les énergies renouvelables.

§ Un arrêt majeur: ATF 148 II 36, Grenchenberg: le principe du durabilité 
(art. 73 Cst.) conduit à considérer les atteintes aux espèces protégées 
globalement, en considérant non seulement le projet d’éolienne en cause, 
mais également les potentiels projets futurs (même si pas encore connus!)

§ Droit humain à préservation de la biodiversité?
§ En lien avec perte de fonction écosystémique et atteintes potentielles 

aux droits humains (eau polluée, sols infertiles, air pollué, etc.…), 
imaginable

§ Responsabilité étatique? Dans les pays voisins de plus en plus invoquée 
avec succès (pollution de l’air).



IIb.1 Utilisation durable de la diversité 
biologique 
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2. Second objectif de l’art. 6 a) CDB

§ plus complexe, fait appel à nos usages et modes de consommation 
qui ne doivent pas entraîner un appauvrissement à long terme, de 
manière à préserver les besoins des générations futures

§ Fondement principal en droit suisse = 73 Cst.

§ « La Confédération et les cantons œuvrent à l’établissement d’un équilibre 
durable entre la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et 
son utilisation par l’être humain. »

§ Régulation nécessaire : mise en lien avec les politiques en matière 
de durabilité



IIb.2 Utilisation durable de la diversité 
biologique 
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§ Leviers potentiels

§ Plusieurs approches peuvent être réalisées par la Confédération et les cantons, 
indépendamment d’une législation, dans un premier temps
§ Intégration de la biodiversité dans l’ensemble des politiques publiques
§ Rendre plus visible la biodiversité et la notion de service écosystémique 

(transparence quant aux données, actualisation de celles-ci, etc.)
§ Renforcer le stade d’éveil de la population et des décideurs politiques:

§ Transfert des connaissances à la population notamment quant à la dégradation 
des services écosystémiques et les moyens de les prévenir

§ Exemplarité par des modèles d’exploitation du sol (non seulement agricoles)
§ Incitation à consommation locale, chartes d’alimentation durable pour 

établissements publics, etc.
§ Chiffrer les impacts environnementaux, quant à leurs coûts économiques mais 

aussi les gains à respecter l’environnement (très peu d’information à ce sujet)



III. Conclusion

06.02.25SWIFCOB 2514

§ Mesures de conservation
§ réaliser les objectifs de la législation existante serait déjà un grand apport

§ Revitalisation des cours d’eau
§ Création de réserves forestières
§ Extension des zones protégées et entretien de celles-ci

§ Objectifs soft law tirés de stratégie biodiversité fédérale ne suffisent pas toujours
§ Droit cantonal peut prendre sa place (par exemple pour la création d’une 

infrastructure écologique et les restrictions à la propriété qu’elles impliquent)
§ Rôle des tribunaux important sur les notions essentielles de biotope et sur la 

limite des droits d’exploitation face à la raréfaction de la biodiversité 

§ Utilisation durable de la biodiversité
§ Notion de service écosystémique à rendre plus visible pour associer la 

population
§ Régressif par rapport à approche écocentrée de biodiversité, mais plus de 

conscientisation du citoyen et de responsabilisation juridique des autorités
§ Intégrer la biodiversité dans toutes les politiques publiques


